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OMC  (WTO en anglais)  - Identité

Création 

1995 lors de « l’Uruguay round » 

 (1986/1994 - le 8eme)  

officialisé par les accords de Marrakech 4/94  - en complément du GATT, créé en 1947 
Siège :   à Genève

Type :

institution autonome, multilatérale,

non-intégré à l’ONU  (ne rend pas des comptes)

132 membres (en 2002)

Ratification par les parlements:

à la va-vite, 
sans avoir eu le temps de lire les milliers de pages

Réunions de cycle ou round:
« Conférences ministérielles »

(Seattle en 1999 était la 3eme)

La 5eme conférence s’est tenue à Doha (Qatar) en 2001

La 6eme se tiendra en décembre 2005 à Hong-Kong.

OMC    - Buts

A l’origine

Forum de négociations pour le commerce des marchandises uniquement.
Maintenant 
idem mais  pour le commerce 
des marchandises et des services
 

afin de supprimer, 
via des accords (plus de 20), 
les protectionnismes des états.


Les différents sont gérés et jugés par 
l’ORD (organe de réglementation des différents)


Comment ?   via  des  accords

QUELQUES EXEMPLES

( GATT94 
accord général des tarifs douaniers et le commerce : pour les marchandises

( AGCS 
accord général pour le commerce des services:énergie, transports, éducation, santé..

( ADPIC 
accord sur la propriété intellectuelle lié au commerce: brevetage du vivant…

( SPS accord sur les mesures sanitaires et phytosanitaires   | pour limiter les effets  …..     

( OTC accord sur les obstacles techniques du commerce    |     ….. du principe de précaution

( AOA Accord sur l’Agriculture: réduction des barrières aux importations et des subventions
OMC démocratique ?

 organisation hermétique :

textes et délibérations de l’ORD confidentiels


aucune représentation 
de syndicats, de consommateurs, de citoyens


 autonomie 
( non soumis aux règles de l’ONU 

 aucun compte à rendre
 devant des parlements qui n’ont de fait aucun pouvoir


négociations menées 
par des technocrates, hauts fonctionnaires, aucun élus

lieu de pression 
par les entreprises et organismes commerciaux (CCI)

( transfert des prérogatives des Etats aux bureaucraties non élues des multinationales

( OMC  =  « organisation commerciale du monde » dont la logique est celle du profit des sociétés transnationales au détriment des valeurs humaines

Organigramme : 
140 membres en mars 2001




Langues officielles : anglais – français - espagnol



Pour l’EU :Comité 133  (hauts fonctionnaires ) ( commissaire du commerce Pascal Lamy 
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comités :
                                                                groupes :

                      






· des obstacles techniques


- négociation des télécommunications

· des pratiques antidumping


- négociation des mvt. des personnes

· des finances d’exportation


- négociation des transports maritimes

· des sauvegardes



- de travail des services professionnels

· des textes

· des accès aux marché

· de l’agriculture

· des mesures sanitaires /phytosanitaires

· des investissements

· des règles d’origine

· des subventions et mesures compensatoires

· d’évaluation en douane

Autres comités : Environnement - Marchés Publics - Développement – etc..

AGCS accord cadre évolutif  (pas un traité figé)

Signature

en 1994 lors des accords de Marakech par 40 membres sur 134,, terminant l’Urugay Round et créant l’OMC en remplacement du GATT

But: «Elever progressivement le niveau de libération» du commerce des biens et services.

Quels services ? (article 1–3-b/c de l’AGCS )

Tous, sauf ceux non marchands fournis dans l’exercice de l’autorité gouvernementale.  (justice, armée …)

( L’OMC veut rendre marchand ce qui ne l’était pas (santé, éducation, transports, énergie…)

- en exploitant le fait qu’il existe des services privés commerciaux (écoles , cliniques…)

- en rendant floues les frontières du public


Répartis en :

12 secteurs / 160 sous-secteurs concernés :

( théoriquement des secteurs marchands)


services des affaires 
(juridiques, bourses, banques, finances)


communications 
(postes, télécom. Radios, TV) 

construction / ingénierie 
 distribution – éducation / culture (enseignement, musées, recherche, architecture) 

environnement 
 santé / services sociaux 

 tourisme
 (hôtellerie, restauration voyages, loisirs ) 


transports  
 et «autres »


( soit plus de 1 300 milliards $ 
cad 22% du commerce mondial

Selon quelle procédure ?


Liste d’engagements (schedule) :

 les états  décident des secteurs qu’ils « libèrent », 
c.a.d. qu’ils mettent à disposition pour la vente

retour en arrière quasiment impossible (art 21), avec réserves éventuelles mais limitées dans le temps (renégociations, accord de l’OMC, contrôles, sanctions) et sans retour en arrière. (art 19). 

(Les lois nationales doivent s’y adapter.

Les règles de l’OMC / AGCS 
sont de fait supra-nationales

Exemple :

L’accord de Barcelone en mars 2002, signé par Chirac et Jospin prévoie l’ouverture des réseaux « énergie », gaz et électricité. C’est en fait dans un texte appelé « conclusions de la présidence » §36 et suivants que l’on trouve l’acceptation  de l’ouverture.
Les 2 grands principes de l’AGCS


Principe de la nation la plus favorisée :

Si un pays X favorise un pays Y 
( X doit accorder cette faveur aux autres pays


Principe du traitement national :

Les entreprises étrangères doivent bénéficier des mêmes traitements que les nationales

et autres règles générales de l’OMC

mais aussi


Principe de Précaution mis à mal 
(OGM, hormones..): à limiter si création d’obstacles au commerce (on retrouvait cet règle dans le TCE)


( Ouverture des marchés:
 interdiction de refuser/ limiter les exportations (art 16)


( suppression des subventions  (art 15 et effet du 17)


( Critère de similarité
Pas de discrimination entre produits similaires 
(ignorer l’historique, les conditions de fabrication…)


( Critère de nécessité 
 Suppression des  obstacles, « non nécessaires », 
au commerce (art 6)

d’où

( un alignement sur des normes minimales  (déréglementation
(recul des droits sociaux au Nord

(mise en concurrence des économies 

( mise en concurrence des travailleurs 
( chômage, précarisation, pauvreté en augmentation

Des évidences

( « l’AGCS est fait pour réduire ou éliminer les mesures gouvernementales qui empêchent les services d’être librement fournis à travers les frontières nationales »
(dixit, le représentant des USA pour le commerce international)


( l’AGCS « est un instrument au bénéfice des milieux d’affaires »

(dixit le site de la commission de l’UE)



( « l’AGCS va accélérer la libéralisation 
et la rendra irréversible » 
(dixit D. Hartridge -
Chef de la Division des services de l’OMC.  )

Services Publics


Une Définition 
 fournitures de biens et services essentiels à la vie quotidienne et à l’exercice des droits fondamentaux de la personne.

Par qui ?  
Etat – collectivités locales – entreprises publiques, privées ou mixtes


Où ? 
En tout point du territoire sans discrimination et de manière égale pour tous, sans quête de profit car il s’agit de fournitures et biens essentiels.. Mais on peut très bien imaginer des services publics européens (transport, énergie, eau..)

Quels secteurs ? 
marchands (énergie, transport..) 
et non marchands (justice, police, état civil..)

Moyens de puissance publique 
régulation du marché, politiques publiques (énergie,  environnement… 

( développement social et économique

La qualité d’une société tient à de nombreux facteurs : 

conditions de travail, environnement, protection sociale, plein-emploi, etc. 

Elle repose aussi sur la qualité sociale de ses services, et en particulier des services d’éducation, de santé, de soins aux personnes, de la culture et des loisirs, et de la totalité de ses « services publics de Réseau » (Poste, eau, gaz, électricité, chemins de fer, télécommunications) qui jouent un rôle évident dans le cohésion sociale et territoriale, au point que de nombreuses associations se battent pour la reconnaissance de « droits fondamentaux » en la matière et que les maires de France tirent depuis plusieurs années la sonnette d’alarme. 

Quelques points de repères

1805 
L'émergence de la notion de service public (messagerie)

1833 
Le chemin de fer est une "chose publique" et pose la concession comme forme de gestion de ce bien reconnu public. 

1889
Nationalisation du téléphone et rattachement à l'administration des postes et télégraphes. 

1906
 Le Conseil d'Etat reconnaît ainsi l'usager comme un acteur à part entière du service public.

1918 
Le Conseil d'Etat admet qu'en période de crise, la puissance publique dispose de pouvoirs exceptionnellement étendus afin d'assurer la continuité des services publics.

1937 Nationalisation des compagnies de chemin de fer et fusion au sein d'une seule entité, la SNCF.


1946 Nationalisation du gaz et de l'électricité créant EDF et GDF.

l'article 9 du préambule de la Constitution souligne que "Tout bien, toute entreprise dont l'exploitation a ou acquiert les caractères d'un service public national ou d'un monopole de fait, doit devenir la propriété de la collectivité".


1982
L'article 18 précise que la SNCF est "chargée d'exploiter, d'aménager, de développer, selon les principes du service public, le réseau ferré national". 

 1990 qui décide de l'ouverture à la concurrence de quelques services de télécommunications.


1993 Le Conseil décide la libéralisation totale des services de télécommunication à compter du 1er janvier 1998 

1996 Le rapport Renaud Denoix suggère notamment de modifier le Traité de Rome, pour mieux établir que "la construction européenne se fonde sur les deux piliers du marché et de la cohésion".

1996 La directive 96/92/CE relative à la création d'un marché intérieur de l'électricité instaure une ouverture progressive à la concurrence des marchés nationaux de l'électricité, avec pour date butoir 2006. 


1997 Création par la loi 97-135 de Réseau ferré de France, chargé de la gestion de l'infrastructure ferroviaire nationale et, en conséquence, de la dette de la SNCF correspondant aux infrastructures, mais aussi des investissements à venir. 

1997 Le marché postal ouvert à la concurrence pour le courrier de plus de 350 grammes ou taxé cinq fois le prix de base.


2000 Sommet de Lisbonne où le conseil européen a décidé d'accélérer la libéralisation des marchés du gaz, de l'électricité, de la poste et des transports publics.

2000 Ouverture à la concurrence du marché européen du gaz. 


2001 Ouverture totale de la concurrence sur le marché européen et français des télécommunications.


2001 Sommet de Stockholm. Les chefs d'Etat et de gouvernement européens rejettent l'hypothèse d'une accélération de la libéralisation du secteur de l'énergie

Et aujourd’hui ? la commission européenne voudrait cependant amener le service postal vers une plus grande libéralisation. Mais la péréquation tarifaire (la base même du service public) qui permet de financer le service public postal (le timbre unique par exemple) serait remise en cause par la présence éventuelle de concurrents sur les services rentables comme le courrier aux entreprises ou le courrier publicitaire.

L’ ouverture plus large à la concurrence à l'échelle européenne a été pour l'instant repoussée par les gouvernement nationaux.

le Conseil des ministres de l'Union européenne et le Parlement, prévoit de reporter à l'horizon 2005 les négociations concernant la libéralisation du transport de voyageurs par chemin de fer.


Notion de « service universel »
Définition : 
notion anglo-saxonne de service universel a été introduite en Europe par la commission européenne en 1992 en la définissant comme 

"un service minimum donné, dont la qualité est spécifiée, pour tout utilisateur, à un prix accessible".
( Service Public et service Universel ont en fait deux approches aux fondements et aux objectifs sensiblement différents.


 « Le service universel serait donc plutôt un service minimum (au sens de base). Le service universel apparaît en recul face à la vision française du service public. Il peut être vu comme une contrepartie à l'ouverture des services publics en réseaux à la concurrence, un garant contre les risques d'une remise en cause de la cohésion sociale liée à la libéralisation. » 

Source : La Documentation française

Alors qu’avec le Service Public il y a l’idée de nécessité de monopoles publics pour la fourniture des services publics pour avoir une adéquation tarifaire et la garantie du respect des missions d'intérêt général, ce qui sous-entend une non-recherche de « profits »

Quelques propositions d’ATTAC

( les services publics ne doivent pas être soumis à la recherche d’un profit ni de marchandage
(les services publics peuvent s’échanger entre états  moyennant des compensations


( les biens pour la vie (air, eau…), 
déclarés biens vitaux publics internationaux
 sous contrôle international avec des ONG


( définir le service public européen avec sa continuité de service, l’égalité d’accès pour tous, la transparence de gestion, des missions, des objectifs … et des contrôles publics

La sixième conférence ministérielle de l’OMC

Quand ( décembre 2005    Où    ( à Hong-Kong

Les enjeux :

Agriculture : vins, spiritueux, subventions, PAC
Accès au marché des produits non agricoles 


et les services

l’UE propose la libération d’activités nouvelles ou l’extension de ce qui a déjà été libéralisé :

· services comptables, juridiques, ingénierie, 

· transport maritime ( ex : la SNCM

· transport aérien ( Air France

· transport terrestre ( SNCF, la RTM

· télécommunications (la téléphonie

- courrier postal ( La Poste

· avocats, architectes

· gestion de l’eau

· implantation des grandes surfaces

· construction

· Services éducatifs, sanitaires et sociaux

Nota :  Education, culture, santé, sces.sociaux, audiovisuel : il faut un accord unanime de 25 pays de l’UE


Une des conséquences de l’AGCS est la contrainte des collectivités locales de renoncer aux missions de service public qu’elles assument.


 Leur rôle doit, au contraire, être reconnu et garanti, tout comme doit être garantie la possibilité de libre coopération entre collectivités, sans obligation de recours à la concurrence. Il ne s’agit pas seulement de défendre le service public existant, mais aussi de l’étendre, de lui permettre d’innover et de se démocratiser.


Afin de protestation des collectivités locales « se mettent hors AGCS » …. Ainsi Salon a voté une motion de « zone hors AGCS » le 2 mai 2005.

Des préfets ont saisi le tribunal administratif pour faire annuler des motions ou délibérations.

Position /Propositions d’ATTAC sur l’OMC, en général
- Attac est favorable au commerce entre nations …avec des règles autres que celles de l’OMC

- Le commerce ne doit pas se faire au détriment des valeurs humaines

- Il ne sert à rien de ralentir un train mal aiguillé, il faut s’arrêter, faire marche arrière et reprendre la bonne voie.

(
- Moratoire sur l’ensemble des négociations de l’OMC

- l’ORD doit être subordonné au Droit International (Droits de l’Homme, Conventions de l’OIT, accords sur le respect de l’environnement)

- Maintien du principe de précaution sans limitation (qualité des produits alimentaires..)

- Suppression de la notion de « nécessité »  (art 6-4)

- Protection des petites entreprises et petits cultivateurs

- Mise ne place de mécanismes récompensant les pays « vertueux »


* accès privilégiés à des marchés


* primes


* certifications reconnues

- Participation des sociétés civiles et des Parlements aux décisions et choix politiques


- Promotion du commerce équitable

- Interdiction du brevetage du vivant ( suppression de l'article 27-3-b

- droit de fabriquer des génériques pour certaines maladies (sida, malaria, tuberculose..)

Propositions d’ATTAC sur les services

- les services publics ne doivent pas être soumis à la recherche d’un profit ni de marchandage

- les services publics peuvent s’échanger entre états  moyennant des compensations

- les biens pour la vie (air, eau…), déclarés biens vitaux publics internationaux sous contrôle international avec des ONG

- définir le service public européen avec sa continuité de service, l’égalité d’accès pour tous, la transparence de gestion, des misions, des objectifs … et des contrôles publics

- droit absolu des états de réglementer leurs services publics ( supprimer l’article 1-3-c

Ces propositions sont des ouvertures sur « un autre monde »

OMC


Conférence ministérielle


(représentants des pays membres)


(décision selon consensus ou vote)





Secrétariat : 533 personnes                


Directeur : Mike Moore


puis Supachai Panitchpakdi


(09/2002)





Conseil Général


(ambassadeurs)





Organe de règlement


des différents
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Organe d’examen des politiques commerciales 
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 Monétaire


International


(� HYPERLINK  \l "FMI" ��FMI�)





� HYPERLINK  \l "OMC" ��OMC�


lui même





Conseil du commerce des marchandises


Accord GATT94





Conseil des aspects des droits de propriété intellectuelle


Accord  � HYPERLINK  \l "adpic" ��ADPIC�





Conseil du commerce des services


Accord � HYPERLINK  \l "AGCS" ��AGCS�
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